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En approuvant
le tunnel Morges-
Perroy,
l’agrandissement
de la gare de
Genève et en
insistant pour
quatre voies
ferrées, le Conseil
des États envoie
un signal fort.

Arthur Grosjean

Les voyageurs CFF entre Genève
et Lausanne ont l’impression jus-
tifiée qu’ils sont les laissés-pour-
compte de la politique ferroviaire
suisse. Retards, pannes et inter-
ruptions du trafic restent mon-
naie courante. Mais les choses
changent à Berne. Lentement,
mais elles changent. On a pu le
constater cemardi en assistant au
grand débat sur la politique ferro-
viaire qui s’est tenu auConseil des
États.

Première décision de poids: les
sénateurs ont cette fois massive-
ment approuvé le crédit de
1,3 milliard destiné à la construc-
tion d’un tunnel entre Morges et
Perroy. Ce tronçon de 9 km per-
mettra d’augmenter la capacité
du trafic et d’offrir une solution
partielle en cas de perturbations
graves.

Voies ferroviaires
supplémentaires
La bonne nouvelle, c’est que ce
tunnel, qui a été approuvé récem-
ment par le Conseil fédéral et qui
coûte très cher, est désormais acté
par la Chambre des cantons. Et on
voitmal le Conseil national s’y op-
poser plus tard. Lamauvaise nou-
velle? Il faudra être patient. Le
tunnel ne sera pas opérationnel

demain ni après-demain, mais
d’ici à 2043. Pour ceux qui ont
raté le train de ce feuilleton ferro-
viaire, ce n’est que le début du
renforcement de l’axe Ge-
nève-Lausanne. L’ancien conseil-
ler aux États PLR vaudois Olivier
Français a déposé une motion où
il demande la construction de
voies supplémentaires. Pas seule-
ment sur 9 kmmais sur la soixan-
taine de kilomètres séparant Ge-
nève de Lausanne.

Ce texte a été très bien accueilli
mardi. Marianne Maret (Centre/
VS), rapporteuse de commission,
applaudit: «En cas de problème
sur la ligne Lausanne-Genève, le
trafic vers toute une partie de la
Suisse est bloqué du fait de l’ab-
sence de redondance. Cette der-
nière est donc nécessaire, car le
bassin de population desservi est

très important, tout comme la fré-
quentation des transports publics
par les habitants de la région.»

Mêmediscours de JohannaGa-
pany (PLR/FR). «On ne parle pas
d’une ligne de bus qui atteint pé-
niblement 10% de fréquentation,
on parle d’une ligne fréquentée
par plus de 70’000 utilisateurs
par jour – parfois cela peut aller
jusqu’à 100’000 utilisateurs.»

Albert Rösti freine cependant
des quatre fers. Le conseiller fédé-
ral estime la motion inutile car le
Conseil fédéral est favorable au
doublement des voies ferroviaires
(quatre voies donc) entre Lau-
sanne et Genève. «Nous savons
que le tunnel entreMorges et Per-
roy n’est qu’une première étape.
Nous allons lancer ensuite une
préétude sur l’extension du tron-
çon Nyon-Genève.»

Le Conseil des États ne le suit
pas. À une écrasante majorité de
26 voix contre 5, il vote la motion
Français. Un joli «testament poli-
tique» pour le Vaudois: il conti-
nuera d’aiguillonner Berne pour
mener à bien le doublement de
cette ligne ferroviaire qui, pour
l’instant, n’a pas de tracé alterna-
tif en cas de grave problème. Une
rareté en Suisse.

De l’argent pour Genève
Le Conseil des États ne s’est pas
arrêté en si bon chemin. Il a éga-
lement donné son feu vert au cré-
dit supplémentaire de 340 mil-
lions en faveur de la gare de Ge-
nève. Une moitié de la somme
contribuera à payer l’extension
souterraine de la gare. L’autre
moitié sera utilisée pour amélio-
rer le confort des voyageurs. «Un
examen du flux de personnes a
montré que la capacité de certains
quais n’est déjà plus suffisam-
ment garantie aujourd’hui», note
le Conseil fédéral dans son mes-
sage.

Dernier petit cadeau de Noël:
la Commission des transports a
voulu débloquer une enveloppe
de 100 millions de francs afin de
prendre des mesures «de répara-
tion pour réduire les effets néga-
tifs de l’horaire 2025 en Suisse ro-
mande».

Le ministre des Transports s’y
est opposé fermement. Cette fois,
pour des raisons financières et de
cohérence. Albert Rösti ne com-
prend pas comment on va brico-
ler des mesures en lien avec l’ho-
raire 2025, alors que les projets ne
sont pas sur la table ni réalisables
dans ce laps de temps. Il demande
aux élus d’attendre 2026 pour
prendre d’éventuellesmesures en
toute connaissance de cause. A-t-il
été écouté? Pas du tout. Le Conseil
des États lui a roulé dessus par
40 voix contre 2 et débloqué les
100 millions. Tous ces crédits
vont maintenant être examinés
par le National.

Les sénateurs renforcent l’axe
CFF entre Genève et Lausanne

Transports en Suisse romande

«On parle d’une
ligne fréquentée
par plus de
70’000 voyageurs
par jour et parfois
jusqu’à 100’000.»
Johanna Gapany,
conseillère aux États
(PLR/FR)

Le Conseil des États, à Berne, est conscient de l’importance de l’axe ferroviaire Lausanne-
Genève. Il a voté en conséquence. Ici la gare de Lausanne (image d’archive). KEYSTONE

Interview de
Martine Docourt
Fraîchement élue au
National, la Neuchâteloise
quitte la coprésidence des
Femmes socialistes suisses
pour laisser la place à la
nouvelle génération.

Pourquoi vous retirez-vous
des Femmes socialistes?
J’ai vécu deux cycles d’élections
et deux énormes grèves. C’est le
moment de passer le flambeau à
une autre femme.

Qu’est-ce qui vous a
le plus marquée dans votre
mandat?
Beaucoup de choses. Mais avant
tout, l’évolution desmouvements
féministes. La pandémie de Co-
vid-19 et #MeToo ont mis en lu-
mière des revendications cru-
ciales, comme la lutte contre les
abus sexuels, le travail non rému-
néré de care ou lesmétiers essen-
tiels.

Vous exigez l’égalité. Mais
vous avez combattu la ré-
forme de l’AVS qui introduit
une retraite à 65 ans pour
tous. Contradictoire?
Faire travailler les femmes aussi
longtemps que les hommes n’a

rien d’égalitaire. Le problèmedes
retraites est structurel et sociétal.
Il faut une meilleure conciliation
entre vie professionnelle et fami-
liale pour permettre aux femmes
de continuer à travailler après une
grossesse, afinde cotiser suffisam-
ment et d’avoir des rentes dé-
centes. Une des solutions serait
d’augmenter le nombre de places
de crèche. Ou d’introduire un
congé parental. La réforme de
l’AVS ne résout pas ces pro-
blèmes. Elle s’est faite sur le dos
des femmes, qui devront travail-
ler plus longtemps sans pour au-
tant toucher plus à la retraite. Les
femmes bourgeoises ont promis
des améliorations dans la réforme
de la LPP. Mais il n’en est rien.

Plus de femmes bénéficie-
ront pourtant d’un deuxième
pilier. C’est une améliora-
tion, non?
Oui et non. Que plus de femmes
aient un deuxième pilier est une
bonne chose. Mais certaines coti-
seront plus pour recevoir moins.
Une personne gagnant 4231 francs
par mois cotisera 147 francs de
plus et touchera 8 francs demoins
à la retraite. Avec une rente plus
élevée, certaines femmes ne rece-
vront par ailleurs pas de presta-
tions complémentaires. Leur re-
venu total sera moins élevé. Et
puis cotiser au deuxième pilier

implique une réduction du pou-
voir d’achat actuel. C’est problé-
matique, particulièrement en pé-
riode d’inflation.

Augmenter les places de
crèche est une de vos solu-
tions. Les villes à majorité
de gauche elles-mêmes
n’y arrivent pas. Comment
expliquez-vous cela?
Parce qu’il manque un finance-
ment uniforme de la Confédéra-
tion. Il faut des places de crèche.
Mais surtout il faut qu’elles soient
abordables. Leurs coûts de créa-
tion ne doivent pas être reportés

sur les parents. Pour cela, il faut
un coup de pouce fédéral.

L’argent ne tombe pas du
ciel. Où le prenez-vous?
De l’argent, on en a. Quand on ar-
rive à sauver des banques à coups
de milliards, on n’a pas vraiment
de problèmes financiers. Il faut
sortir de cette logique où l’argent
est indisponible. La véritable
question est de savoir où l’inves-
tir. Pourmoi, il faut l’investir dans
l’égalité et les futures générations,
en créant des places de crèche ou
un congé parental.

L’argent à disposition d’UBS
était un prêt, remboursé
avec bénéfices. Ce ne serait
pas le cas avec les crèches
ou le congé parental…
Des bénéfices, il y en aura aussi.
Si les parents peuvent confier
leurs enfants pendant la journée,
ils peuvent travailler plus et payer
plus d’impôts. C’est ce qu’ont dé-
montré des études faites à Neu-
châtel. D’une manière ou d’une
autre, les autorités s’y retrouvent.

À vous entendre, seule la
gauche défend les intérêts
des femmes. Les féministes
de droite, ça n’existe pas?
Le féminisme comme je l’entends
est porté par les femmes de
gauche.

En vous accaparant le
combat féministe, vous avez
perdu des alliées. Viola
Amherd, présente à la grève
de 2019, n’est pas redescen-
due dans la rue en 2023.
C’était une erreur de vous
radicaliser?
Je ne pense pas qu’on puisse par-
ler de radicalisation. Les revendi-
cations syndicales étaient certes
très présentes dans la grève de
2023.Mais c’est dommage que les
femmes de droite n’aient vu que
ce volet-là. À la base, la grève est
quelque chose de très large qui as-
socie l’ensemble des femmes.

Reste qu’on a l’impression
d’un schisme féministe.
Ne serait-il pas temps
de recoller les morceaux?
Sur certaines thématiques, on
peut travailler ensemble. Comme
sur les campagnes de prévention
dans le domaine des violences.
Mais dès qu’on parle finances, ça
se gâte. Nous n’avons pas lamême
vision. Il ne suffit pas d’augmen-
ter l’âge de la retraite pour at-
teindre l’égalité. Avec notre initia-
tive pour une 13e rente, nous vou-
lons renforcer le premier pilier,
qui est fondamental pour les
femmes. Mais il n’y a aucune vo-
lonté politique d’entrer en ma-
tière. Ne serait-ce que sur un
contre-projet. Delphine Gasche

«Dès qu’on parle finances, on perd les femmesdedroite»

Parlement
Le sort des
Afghanes réfugiées
en Suisse en débat
Le parlement a débattu mardi
et continue ce mercredi de
débattre du sort des femmes
afghanes réfugiées en Suisse,
lors d’une session extraordi-
naire. L’UDC et le PLR ne
veulent pas de la nouvelle pra-
tique décidée par le Conseil
fédéral, qui a assoupli la procé-
dure de demande d’asile. Depuis
juillet dernier, les femmes et les
filles originaires d’Afghanistan
qui vivent légalement en Suisse
depuis un certain temps, en
général à la faveur d’une admis-
sion provisoire, peuvent deman-
der le statut de réfugiées en dé-
posant une nouvelle demande
d’asile. ATS

«Quand on arrive
à sauver des
banques à coups
demilliards, on n’a
pas de problèmes
financiers. La
véritable question
est de savoir
où l’investir.»

Martine
Docourt,
conseillère
nationale (PS/NE)

Intervention
Les forces de l’ordre se
sont déplacées en nombre
mardi dans la capitale,
en raison d’une «situation
de menace» dans un
établissement scolaire.
Aucun suspect n’a été
trouvé.

Plusieurs patrouilles de la police
cantonale bernoise ont été dé-
ployées mardi matin devant un
établissement scolaire de la Ville
de Berne. Il s’agit de l’école Mun-
zinger, a précisé une porte-parole
de la police cantonale. Interrogée,
cette dernière parle d’une inter-
vention de «différentes forces
d’intervention» en raison d’une
«situation de menace», qui n’a
toutefois pas été confirmée. Per-
sonne n’a été blessé. La «Berner
Zeitung» relate que, selon une
source de l’école, une alerte à la
folie meurtrière a été lancée au-
tour de 11h30. Dans une vidéo, le
«20 minutes» évoque une «alerte
à la fusillade».

Les élèves ont été retenus deux
heures dans l’école pour des rai-
sons de sécurité. D’après lemédia
suisse allemand, des policiers ont
fait irruption dans les salles de
classe, qu’ils ont barricadées. Les
vestes et les sacs à dos des quelque
20 élèves ont été contrôlés, les lo-
caux fouillés. Dès 13h30, les
classes ont commencé à être libé-
rées, en partie encadrées par des
policiers. Des investigations sup-
plémentaires étaient en cours
mardi après-midi. «Après avoir
passé les lieux au peigne fin, au-
cun suspect n’a été trouvé», relate
le «20minutes». Selon la «Berner
Zeitung», l’intervention policière
a pris fin à 17h.

Un écolier de 13 ans, qui était
en cours quand l’intervention a
eu lieu, raconte: «C’était vraiment
très spécial.» Deux élèves de 9e an-
née, interrogées peu après avoir
été évacuées, confient: «On a eu
peur.» Elles étaient en classe
lorsque l’enseignante a fermé la
salle à 11h30 environ, demandant
à tout le monde de rester à l’inté-
rieur. «Onn’a pas eu le droit d’uti-
liser le téléphone portable. C’est
ce que nous a dit la direction de
l’école pour que les parents ne
viennent pas.»

Cette intervention intervient
peu après l’incident qui a eu lieu
à proximité d’une école de Cor-
taillod (NE) le 8 décembre der-
nier. La police s’était déployée
massivement pour interpeller un
demandeur d’asile algérien au
comportement menaçant.
Steven Kakon avec l’ATS

Alerte dans
une école à
Berne: «On
a eupeur»


